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+ Droit de la sécurité sociale des travailleurs salariés – Assurance obligatoire indemnités – Fin d’invalidité – Reprise en charge pour une courte période d’hospitalisation – Recours contre la décision de fin d’invalidité – Etendue dans le temps – Saisine du juge – Preuve de l’état de santé déficient – Certificats médicaux – Recours à une expertise – Loi du 14/7/1994, art.100 ; Code jud., art. 580, 2°

COUR DU TRAVAIL DE LIEGE

Section de NAMUR

Audience publique du 29 juillet 2013

R.G. n° 2012/AN/152





13ème Chambre

Réf. Trib. trav. Namur, 6e ch., R.G. n°11/560/A

Réf. INAMI : 8-2010-52288

Réf. UNMS : NN 670422/044-52

EN CAUSE DE :

Madame Sabrina P 
appelante, comparaissant par Me Gilles Gruslin, avocat.

CONTRE :

1. L’INSTITUT NATIONAL D’ASSURANCE MALADIE-INVALIDITE, en abrégé I.N.A.M.I., établissement public dont le siège est sis à 1150 BRUXELLES, avenue de Tervuren, 211

1er intimé, comparaissant par Me Alex Geubelle, avocat.

2. L’UNION NATIONALE DES MUTUALITES SOCIALISTES, en abrégé U.N.M.S., organisme assureur dont le siège est sis à 1000 BRUXELLES, rue Saint-Jean, 32-38

2e intimée, comparaissant par Me Sophie Toussaint  loco Me Elie RAISIERE, avocats.
(
(                 (
Motivation


L’arrêt est fondé sur les motifs suivants :

1. Quant à l’objet de la réouverture des débats.


Par arrêt du 18 décembre 2012, la Cour, après avoir examiné en droit la question litigieuse, conclut comme suit :

« Les deux décisions qui ont fait l’objet des recours portent sur une fin d’invalidité à la même date du 12 janvier 2011.

Ultérieurement, l’appelante a été hospitalisée pendant une très courte période.

Elle était à cette époque chômeuse puisqu’exclue de l’assurance indemnités.

Sa reprise en charge dans le cadre de ce régime n’est donc pas liée à une décision de reconnaissance à laquelle il aurait été mis fin après l’hospitalisation mais aux dispositions de l’article 100, §1er, alinéa 5 de la loi coordonnée du 14 juillet 1994 selon lesquelles le travailleur hospitalisé est censé atteindre le degré d’incapacité de travail requis. Le titulaire est dispensé d’effectuer les démarches auprès de son organisme assureur (cf. article 4 du règlement du 16 avril 1997 portant exécution de l’article 80, 5° de la loi coordonnée) et est pris en charge par l’organisme assureur dès lors qu’il est chômeur et ne peut bénéficier d’un salaire garanti à charge d’un employeur.

Ni l’I.N.A.M.I., ni la mutualité ne se prévalent d’une décision qui aurait mis fin à l’incapacité à l’issue de l’hospitalisation.

Une réouverture des débats s’impose afin de permettre aux parties de s’expliquer sur cette question qu’elles n’ont pas évoquée ».

2. Les éléments produits.


Le médecin conseil a reçu le certificat de rechute le 31 janvier 2011 et a admis cette rechute du fait de l’hospitalisation du 24 au 27 janvier 2011 et pour la seule période d’hospitalisation. Il n’a pas notifié de décision de fin d’incapacité à l’appelante.


L’I.N.A.M.I. signale que le médecin conseil de l’U.N.M.S. a indiqué le 19 mai 2011 que la reprise en charge de trois jours était liée à la courte hospitalisation suivie d’une reprise spontanée du travail, laquelle exclut le droit à une prise en charge postérieure.

De son côté, l’appelante établit, par la décision prise par l’O.N.Em. le 15 mars 2011, qu’elle a été admise à titre provisionnel au bénéfice des allocations de chômage à dater du 12 janvier 2011.

Il appert du document produit par l’organisme assureur que l’appelante a repris, spontanément, le chômage à l’issue de l’hospitalisation. Rien n’indique que la reprise se soit faite dans d’autres conditions que la prise en charge initiale (admission provisoire). Il n’y a pas eu de reprise du travail qui sous-entendrait en effet la reconnaissance d’une aptitude au travail, l’appelante ayant émargé au chômage tant avant l’hospitalisation qu’après celle-ci et l’intervention de l’organisme assureur étant une application automatique de l’article 100, §1er, alinéa 5.

3. La saisine du juge.


En l’espèce, la prise en charge pendant la très courte hospitalisation est donc une conséquence non de l’introduction d’une demande émanant de l’assurée sociale mais de la loi qui prévoit que les périodes d’hospitalisation sont, pour une personne émargeant à l’assurance chômage, prises en compte comme des journées d’incapacité de travail et indemnisées comme telles.


Le médecin-conseil n’a du reste pas réexaminé l’appelante à l’issue de l’hospitalisation, ni ne lui a notifié une décision de fin de reconnaissance.


Dans ces conditions, la reprise temporaire en charge n’a pas pour effet de limiter la demande initiale à la période antérieure à l’hospitalisation. L’étendue de la saisine des juridictions du travail porte sur toute la période concernée par le litige et non pas uniquement sur les quelques jours qui précèdent l’hospitalisation. Il faut tenir compte de tous les éléments survenus depuis la décision de fin d’incapacité ou d’invalidité.


La demande d’expertise est dès lors fondée et doit porter en ce cas sur la période tant antérieure que postérieure à ladite hospitalisation.


Les documents médicaux déposés par l’appelante elle-même (cf. pièce jointe au recours et dossier de l’auditorat du travail) et par l’I.N.A.M.I. attestent à suffisance de l’existence d’une dépression (à l’époque, l’appelante était suivie par le docteur Jocquet, médecin psychiatre, qui a délivré un certificat précédant de peu la décision du 23 octobre 2010, certificat confirmé par le médecin traitant le 31 janvier 2011 et par les autres médecins consultés en février, juillet et octobre 2011 dont les docteurs Mazzoleni et Harmant) et les avis médicaux divergents justifient le recours à l’expertise sans que l’assurée sociale soit tenue d’établir par un nouveau certificat que son état de santé déficient a perduré malgré la sortie de l’établissement hospitalier.

Indications de procédure


Vu l’arrêt contradictoirement rendu en la cause en date du 18 décembre 2012, arrêt par lequel la Cour, après avoir reçu l’appel, ordonne d’office la réouverture des débats,


Vu les notifications de cet arrêt et les avis de fixation adressés aux parties le 19 décembre 2012 pour l’audience du 21 mai 2013,


Vu les conclusions après réouverture déposées par l’
INAMI au greffe le 21 janvier 2013,


Vu les conclusions après réouverture déposées par l’UNMS au greffe le 15 février 2013,


Vu les dossiers déposés par les parties à l’audience du 21 mai 2013 à laquelle elles ont été entendues en l’exposé de leurs moyens,


Vu l’avis écrit déposé par le ministère public en date du 18 juin 2013, avis notifié aux parties le jour même,


Vu les conclusions en réplique des deux intimés reçues respectivement au greffe les 12 et 15 juillet 2013.

Dispositif



PAR CES MOTIFS,



LA COUR,


après en avoir délibéré,


statuant publiquement et contradictoirement,


vu les dispositions de la loi du 15 juin 1935 sur l’emploi des langues en matière judiciaire et notamment son article 24 dont le respect a été assuré,


vu l’avis écrit conforme de Monsieur Jean-Jacques HAUZEUR, Substitut général, avis déposé au dossier de procédure en date du 18 juin 2013,


l’appel ayant été reçu,


dit pour droit que la saisine de la Cour porte sur la période tant antérieure que postérieure à la courte hospitalisation du 24 au 27 janvier 2011,


avant dire droit pour le surplus, désigne en qualité d’expert le docteur Yves BIART dont le cabinet est sis à 5100 WEPION, Jaune Voie, 69, lequel est chargé

1) d’examiner Mme Sabrina P, de décrire son état ;

2) de dire si, pour la période allant du 12 janvier 2011 au 23 janvier 2011 et à partir du 28 janvier 2011, elle était apte à exercer les tâches afférentes à une quelconque activité professionnelle ou si sa capacité économique de gain était à cette date réduite à un taux égal ou inférieur au tiers de ce qu’une personne de même condition et de même formation peut gagner par son travail dans le groupe de professions dans lesquelles se range l’activité professionnelle exercée par elle au moment où elle est devenu incapable de travailler ou dans les diverses professions qu’elle a ou aurait pu exercer du fait de sa formation professionnelle (article 100, §1er, al 1er, de la loi coordonnée du 14 juillet 1994) ; de préciser le cas échéant quelles professions elle serait, à son estime, apte à exercer ;


invite l’expert à se conformer pour la réalisation de sa mission d’expertise aux dispositions des articles 966 et suivants du Code judiciaire, hormis les dérogations mentionnées ci-après et plus précisément :

1) informer la Cour et les parties par pli simple dans les quinze jours de la notification qui lui est faite de sa désignation (cf. Code judiciaire, art. 972, §1er), d’une part, de l’acceptation de sa mission et, d’autre part, de la date de la première séance d’expertise en veillant à entamer sa mission si possible dans les six semaines,

2) sans y avoir lieu à réunion d’installation,

3) dûment convoquer par pli simple les parties et leurs conseils médicaux qui les assisteront ou représenteront à l’expertise (les parties sont invitées à préciser leur identité à l’expert dans les deux semaines du prononcé de l’arrêt) et en s’entourant de tous renseignements et documents utiles et après avoir pris connaissance dans les conditions ordinaires de contradiction de l’opinion des médecins-conseils des parties ainsi que de leurs dossiers qu’il invitera les parties à lui transmettre si possible avant la date fixée pour la première réunion,

4) relater au rapport la présence des parties aux opérations d’expertise, leurs déclarations verbales et réquisitions et y mentionner le relevé des documents et notes remis par elles,

5) dresser un rapport de chaque réunion et en adresser copie à la Cour, aux parties et à leurs conseils médicaux et juridiques,

6) tenter de les concilier,

7) adresser, à la fin de ses travaux, à la Cour, aux parties et à leurs conseils médicaux et juridiques, ses constatations auxquelles il joint un avis provisoire, en leur laissant un délai raisonnable, compte tenu de la nature du litige, dans lequel les parties doivent formuler leurs observations,

8) recevoir les observations des parties et y répondre, sans tenir compte des observations adressées tardivement,

9) inclure l’état d’honoraires et de frais d’expertise conforme à l’arrêté royal du 14 novembre 2003 fixant le tarif des honoraires et frais dus aux experts désignés par les juridictions du travail dans le cadre d’expertises médicales concernant les litiges relatifs aux allocations aux personnes handicapées, aux prestations familiales pour travailleurs salariés et indépendants, à l’assurance chômage et au régime obligatoire soins de santé et indemnités,

10) adresser son rapport final motivé, ainsi que les documents et notes des parties, au greffe de la Cour du travail de Liège, section de Namur, dans les six mois de la notification du présent arrêt et en même temps, adresser aux parties et à leurs conseils, par pli simple, une copie certifiée conforme du rapport et de l’état d’honoraires et de frais,

11) en cas de possibilité de retard, justifier celui-ci en informant le président de la chambre avant l’expiration du délai, tout en réservant copie aux parties et à leurs avocats, des causes du retard ainsi que du délai supplémentaire qui lui apparaît nécessaire pour mener à bien sa mission (Code judiciaire, art. 974, §2),


renvoie la cause au rôle,


réserve à statuer sur le surplus, dépens y compris.

Ainsi arrêté par

M. Michel DUMONT, Président,

M. Daniel PIGNEUR, Conseiller social au titre d’employeur,

M. Francy CAREME, Conseiller social au titre d’ouvrier,

qui ont assisté aux débats de la cause,

assistés lors de la signature de M. Dominique VANDESANDE, Greffier,

lesquels signent ci-dessous à l’exception de Mr. Francy CAREME qui se trouve dans l’impossibilité de signer, comme prévu par l’article 785, alinéa 1er, du Code judiciaire :
Le Greffier

Le Conseiller social


Le Président


et prononcé par anticipation en langue française, à l’audience publique de la TREIZIEME CHAMBRE de la COUR DU TRAVAIL DE LIEGE, section de Namur, au palais de justice de NAMUR, Place du Palais de Justice, 5, le VINGT-NEUF JUILLET DEUX MILLE TREIZE par le Président et le Greffier.

Le Greffier







Le Président
M. Dominique VANDESANDE



M. Michel DUMONT
